
Requesting Organization : Cooperazione Internazionale - COOPI

Allocation  Type : Allocation standard 2

Direct beneficiaries :

Men Women Boys Girls Total

250 1,150 1,250 1,550 4,200

Other Beneficiaries :

Beneficiary name Men Women Boys Girls Total

Host Communities 200 710 875 1,085 2,870

Internally Displaced People 50 440 375 465 1,330

Indirect Beneficiaries :

Les bénéficiaires indirectes sont l’ensable de la population des villes de Ippy et Bria et des villages sur l’axe, soit 27.500 personnes 
touchées par les sensibilisations à large échelle sur la thématique de l’amélioration nutritionnelle des repas et bénéficiant de la disponibilité 
de poisson dans les marchés locaux.

Catchment Population:

Link with allocation strategy :

Primary Cluster Sub Cluster Percentage

Sécurité Alimentaire 100

100

Project Title : Projet NEMO: la Pisciculture comme levier pour améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition, la 
cohésion sociale et la résilience des populations de la Haute Kotto et de la Ouaka.

Allocation Type Category :

OPS Details 

Project Code : Fund Project Code : CAR-15/HCF10/9/FSEC/INGO/1304

Cluster : Project Budget in US$ : 373,378.15

Planned project duration : 9 months Priority:

Planned Start Date : 01/09/2015 Planned End Date : 31/05/2016

Actual Start Date: 01/09/2015 Actual End Date: 31/05/2016

Project Summary : Le projet vise à répondre à l’urgence de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle des populations de Ippy, 
Bria et axe et propose ainsi la remise en place des activités de pisciculture et maraîchage dans les 
zones de Ippy, Bria et axe. Ces activités sont très importantes dans ces zones pour répondre dans 
l’immédiat aux besoins en termes alimentaires avec des potentialités déjà présentes et qui faciliteraient 
le relèvement rapide de la situation d’urgence, entres autres:
-la pisciculture était une activité très pratiqué dans les années passés (connaissance de l’activité, 
présence des anciennes étangs à réhabiliter);
-approvisionnement irrégulier du marché du poisson source de protéines animales;
-volonté exprimé de la population à reprendre cette activité.
Les parcelles pour la culture maraichère seront de préférence situées à côté des étangs piscicoles pour 
favoriser les interactions entre agriculteurs et éleveurs.
Les activités de pisciculture et maraîchères seront planifiées selon un approche de structuration 
communautaire et en partenariat avec la société civile et les groupements ruraux concernés pour mieux 
répondre aux enjeux de sécurité alimentaire (en termes d'accès, disponibilité, utilisation) et visent à 
fournir un soutien rapide aux populations encore affectées par la crise à travers la disponibilité en 
éléments nutritifs très importants comme les protéines animales et les légumes, qui peuvent avoir un 
impact à moyen et long terme sur le revenu des ménages ciblés et donc améliorer les conditions de vie 
des bénéficiaires. COOPI responsabilisera dès le début tous les groupements paysans participants aux 
actions du projet à la gestion autonome des ressources mises à leur disposition par le projet.
Le projet prévoit la divulgation de bonnes pratiques nutritionnelles et des messages de cohésion 
sociale, à travers: 
1) sensibilisation des femmes ménagères; 
2) diffusion des messages nutritionnels à large échelle; 
3) Forum et foire.
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Le projet répond à l’objectif stratégique du SRP 2015 OS 3. Augmenter l’accès aux services de base et moyens de subsistance des 
hommes et des femmes vulnérables avec une réponse à des besoins critiques nouveaux dans une zone touchée par la crise et 
caractérisée par des mouvements de population. L’intervention proposée est en ligne avec la priorité stratégique du cluster pour cette 
allocation dans le soutien au rétablissement des moyens de subsistance des ménages en situation d’urgence et de crise et en assurant leur 
accès aux actifs productifs et aux marchés. En effet, le projet vise à assurer la sécurité alimentaire des populations ciblées via le 
rétablissement des structures sociales et économiques. L’action proposée par COOPI s’inscrit dans la Stratégie sectorielle et le Plan du 
travail du cluster Sécurité Alimentaire 2015. En ligne avec cette stratégie, COOPI a garanti à Ippy, Bria et tout au long de l’axe routier reliant 
les deux villes, l’appui d’urgence aux campagnes agricoles dans le cadre d’un projet en partenariat avec l’FAO et l’assistance alimentaire en 
collaboration avec le PAM et avec un projet financé par l’UE entre le mars 2014 et mai 2015. La prochaine étape de la stratégie sectorielle 
prévoit des actions de rétablissement du capital et de renforcements des capacités des bénéficiers et l’amélioration, diversification et 
protection de leurs moyens de subsistance. En effet, le projet renforcera le capital des pisciculteurs et les moyens de production piscicole et 
maraichère pour rétablir des activités suspendues ou affaiblies à cause du conflit et renforcera les connaissances à haute potentialité et 
déjà initiées en forme pilote dans d’autres action de COOPI. Ceci dans l’objectif d’introduire des méthodes qui aideront à rejoindre 
l’autonomisation alimentaire de la zone concernée et donc la réduction de sa vulnérabilité à fin de pallier au déficit de réserves alimentaires 
et de perte de revenue et renforcer la résilience des ménages. Par ailleurs, ces actions s’inscrivent dans la stratégie d’appui au retour dans 
les zones rurales et dans l’approche d’anticipation et prévention des possibles tensions que le retour sont susceptibles de créer et dans le 
passage d’une stratégie d’assistance d’urgence à des actions qui vont vers la transition et stabilisation. Il est donc souhaitable de 
développer une activité piscicole à Ippy, Bria et axe, c'est-à-dire dans des zones avec une forte concentration et pression de population 
vulnérable et a forte présence des IDPs. Compte tenu de l’impact du conflit sur l’équilibre des relations intercommunautaire le projet 
consacrera aussi une attention particulière à l’aspect «coexistence pacifique» et à la promotion de la cohésion sociale. D’autre part le 
thème de la cohésion sociale, fera partie des activités de sensibilisation, à travers la capitalisation de l’expérience passée de COOPI dans 
la zone (réalisation de différents projets avec activités de cohésion sociale) et dans le but d’assurer la transversalité de la protection dans la 
mise en œuvre du projet. Ce processus se basera sur l’implication des acteurs clés des communautés identifiés au sein des groupements 
agricoles bénéficiaires, qui auront un rôle centrale pour l’identification de solutions pacifiques aux conflits existants au niveau 
communautaire. Un rôle incontournable dans ce sens sera donné à l’implication des femmes dans les causeries, centré principalement sur 
le thème de la nutrition mais ayant aussi le but de faire rechercher aux femmes mêmes des pistes et solutions viables pour la stabilisation 
sociale. Le suivi quotidien de terrain sera assuré par l’équipe du projet (rapports et mise à jour). La coordination de COOPI suivra la mise en 
œuvre conformément au cadre logique du projet, aux prévisions administratives et logistiques avec une fiche de suivi des activités 
standards sur base mensuelle afin d’assurer la réussite du projet et prévoir des adaptations en cas d’évolution du contexte.

Sub-Grants to Implementing Partners :

Partner Name Partner Type Budget in US$

Other funding secured for the same project (to date) :

Other Funding Source Other Funding Amount

Organization focal point :

Name Title Email Phone

Alessandro Ponti Chef de Mission cm.rca@coopi.org 75503199

Claudio Tarchi Desk RCA tarchi@coopi.org 75589508

BACKGROUND

1. Humanitarian context analysis

Les événements politico militaires qui ont secoué la République Centrafricaine depuis décembre 2012, ont entrainé une dégradation des 
conditions de vie des populations. En particulière la situation sécuritaire a engendré la rupture des équilibres macro-économiques et 
financiers, qui se sont traduites par : (i) des déplacements massifs des populations dans la brousse suivi des pillages et perte d’une partie 
importante de leurs biens qui est à l’origine de la détérioration des revenus et des conditions de vie des ménages ; (ii) la destruction des 
infrastructures sociales de base (centre de santé, écoles, bureaux administratifs) et économiques (magasins, équipements de 
transformation, matériels agricoles ) (iii) le dysfonctionnement des services public (iv) un déclin de la production et une baisse du pouvoir 
d’achat des ménages. Cette situation a affecté le fonctionnement du secteur agricole qui représentait la source de revenu pour plus de 95% 
des populations de la zone. L’action va se réaliser dans les Préfectures de la Haute Kotto et Ouaka (Nord Est) avec attention particulière a’ 
l’insécurité alimentaire des Sous Préfectures de Bria et Ippy. Ces régions ont été exposées à des crises consécutives (conflits) qui ont 
contribués à aggraver le niveau de vulnérabilité des populations locales et déplacés. Selon l’enquêté sur la vulnérabilité des 475 ménages 
des groupements agricoles sur l’axe Ippy-Bria mené par l’équipe de COOPI au début 2015, ceci sont très vulnérables car il y a moins des 
membres actifs par ménages, plus d’enfants, en moyenne 8 par ménage, des femmes ainsi des personnes ayant un handicap ou souffrant 
des maladies chroniques, environ 1 par ménage. Cette situation explique aussi le faible rendement agricole exposant ces ménages à 
l’insécurité alimentaire à l’heure actuelle. Par ailleurs, dans les derniers mois, pillages et violences divers contre les populations ont générés 
des déplacements importants sur l’axe et affectées les capacités productives et les différentes activités socio- économique de la région. La 
sécurité alimentaire est donc devenue de plus en plus précaire. La récolte des groupements agricoles de l’axe dans la saison agricole 2013 
a été très faible, ne suffisant pas aux besoins alimentaires et nutritionnels des ménages. Selon la dernière analyse faite au mois de mai 
2015 sur l’axe Ippy-Bria par l’équipe du projet CHF-COOPI ressort encore une situation très critique concernant les populations déplacés – 
retournés et autochtones de la zone. En effet : le 92% des villages évalués ont accueillis des personnes déplacés et le 75% des villages ont 
vu une proportion de leurs villageois autochtones se déplacer Dans le 71% des villages évalués les déplacées logent dans des logements 
gratuit, cela s’explique par le fait qu’elles sont en majorité hébergées dans des familles d’accueils ; 38% dans des baraques de leurs propre 
construction et 21% hébergent des personnes déplacées dans des logements payant. Les principales activités pratiquées dans les localités 
évalués sont l’agriculture avec 100% des villages évalués, petit commerce avec 92% , activités pastorales avec 38%, l’agro-pastoral 33%, 
la pêche seulement au 8% et autres activités 4% Les principales raisons du blocage des activités économiques sont : la perte de moyens 
(outils semences, bétails, etc.) 92%, problèmes de sécurité citée par 88% des villages évalués chacune, manque d’accessibilité au lieu de 
travail avec 46% des villages et chaine de vente interrompue avec 17% des villages.
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2. Needs assessment

L’action veut contribuer à la réponse, face à l’insécurité alimentaire des sous-Préfectures de Bria et Ippy et axe en raison du grave niveau 
de vulnérabilité des populations locales et déplacés. Selon les données de l’Analyse de la situation de la sécurité alimentaire (IPC) de 
novembre 2014 à mars 2015, les zones ciblées représentent des zones de crise alimentaire dans l’échelle (minimale, sous pression, crise, 
urgence, famine). Dans La campagne agricole 2014, l’équipe de COOPI active sur l’axe a constaté un mauvais rendement de mais lié à une 
faible fertilité de sols. Au niveau national, selon l’analyse IPC, suite à la baisse de la production vivrière, de pêche et de couillette en 2014, 
on s’attend encore une réduction au niveau des stocks alimentaires pour le 2015. Pendant la période analysé, IPC a observé une chute de 
40% des captures en poissons par rapport à celles d’avant la crise avec des conséquences sur l’apport alimentaire en protéines animales. 
Les enquêtes au niveau local montrent que les populations résidentes comme celles déplacées, souffrent d'une crise de disponibilité, 
d'accessibilité et de diversification de la nourriture urgente. Après une étude effectuée par l’équipe de projet COOPI à Bria et Ippy en 
utilisant l’enquête du cluster sécurité alimentaire, on a pu constater que la fréquence de repas est diminuée (de 2-3 à une fois par jour) et la 
diète reste trop pauvre surtout du point de vu qualitative. L’alimentation des ménages enquêtés est basée sur ces typologies des aliments: 
Energétiques: manioc, mais et parfois riz; De construction: viande de chasse, viande de chèvre, légumineuse. Protection: faible 
consommation de cultures maraichère (amarante, juta). Dans ce contexte, l'insuffisance d'assistance alimentaire se fait ressentir et 
engendre aussi des risques pour la résilience des populations en favorisant l’adoption de systèmes négatifs de résistance à la crise telle 
que la vente de certains biens personnels et l’accès au crédit. Par l’évaluation du projet que COOPI vient de terminer dans ces zones et des 
concertations participatives avec les communautés sont ressorti les besoins suivants : -mise en place d’activités à celles pour assurer la 
sécurité alimentaire de populations rurales ; -renforcement de la filière agricole pour la commercialisation des produits ; -promotion d’autres 
sources d’alimentation et de revenus qui étaient typiques dans ces zones avant la crise, tel que cultures maraichères et pisciculture. Les 
actions proposées pourront faciliter dans l’immédiat le relèvement de l’économie grâce à la combinaison des deux activités à cycle court 
(maraichage) et à cycle moyen (pisciculture). Le partage des ressources (points d’eau, terres, pâturage) et l’afflux massif des éleveurs 
venus de l’Ouest et du Centre, créent une pression sur la cohésion sociale surtout dans l’Est et la zone Nord du pays. À Ippy, les éleveurs 
sédentaires Peuls ont accueilli les éleveurs déplacés internes et se préparent à l’arrivée des éleveurs tchadiens et soudanais à partir du 
mois de novembre. Ceci constitue un risque potentiel de conflits entre éleveurs et agriculteurs et entre éleveurs locaux et les éleveurs 
étrangers, ces derniers étant lourdement armés. À Bria il y a de groupes de concertation agro-pastoraux (UGAP) sous la responsabilité d’un 
chef de poste et qui comptent la présence des femmes. À Ippy il n’existe aucun comité de médiation entre les deux communautés mais de 
cas de conflits ont été enregistrés. Il est donc très important de renforcer la cohésion sociale. A cette situation s’ajoute l’afflux massif de 
déplacés internes qui ont quitté la ville de Bambari ou les villages internes à la recherche de plus de sécurité, avec une augmentation de la 
population et une réduction de l’accès aux moyens et zones de production. 

3. Description Of Beneficiaries

Les bénéficiaires de l’action sont les groupements, les populations des villages ruraux et des villes de Bria et Ippy et axe. Les bénéficiaires 
seront identifiés selon des critères de vulnérabilités parmi les populations des zones intéressées par le projet et leur ciblage précis sera 
confirmé par une évaluation détaillé dans la phase de start-up du projet qui sera effectué en utilisant l’enquête de la sécurité alimentaire. 
Les décisions prises dans le ciblage des bénéficiaires et dans la stratégie opérationnelle prendront en compte les fractures sociales 
existantes au niveau communautaire, cela dans le but de prévenir les risques de possibles conflits pendant les actions d’appui aux activités 
prévues. Les bénéficiaires directs de l’action sont: - Les membres de 3 groupements piscicoles soit à peu près 75 personnes au total; - 
1.000 femmes sensibilisées aux bonnes pratiques nutritionnelles; - 2500 enfants (1400 filles – 1100 garçons) sensibilisés sur l’importance 
de l’alimentation équilibré et saine; - 80 ménages des membres des 3 groupements piscicoles appuyés, soit environ 400 personnes au total 
; - 100 participants au forum.

4. Grant Request Justification 

COOPI propose ce projet de sécurité alimentaire qui a pour but d’assister les communautés affectés par le conflit et vise à reconstruire 
leurs moyens de subsistance, comme à renforcer leurs infrastructures socio-économiques et à bien gérer les ressources agro-écologique. 
En particulier COOPI a réalisé les opérations suivantes dans la période mai 2014-juin 2015: - Distributions de kits agricoles et semences à 
5.500 ménages soit 220 groupements grâce à l’appui de la en préparation de la campagne vivrière et comme appui à le maraichage, pour 
ce qui concerne le première aspect on a distribué les semences de maïs et riz et les kits agricoles à 5500 ménages (2014), aux même 
bénéficiaires on a distribué les semences horticoles et les kits agricoles. Pour la campagne agricole 2015 est en cours une distribution de 
semences pour 5.000 ménages. -Assistance alimentaire à travers la distribution des vivres aux groupements qui ont bénéficiés de kits 
agricoles pour garantir la protection des semences. Les vivres ont été mis à disposition par le PAM. -Assistance technique aux 
groupements agricoles. On a réalisé 220 grenier, un pour chaque groupement et on a distribué 80 moulins pour arachide et 80 moulins pour 
le maïs. -Activité de formation à 20 animateurs et à 220 chefs de groupements sur les thématiques d’agronomie et de nutrition -
Sensibilisation réalisé par un expert de la consolidation de la paix aux responsables de 220 groupements, à 100 leaders religieux et 100 
leaders communautaires pour encourager la cohabitation pacifique. En ligne avec la Stratégie sectorielle et le Plan du travail du cluster 
Sécurité Alimentaire 2015, COOPI a garanti à Ippy, Bria et tout au long de l’axe routier reliant les deux villes, l’appui d’urgence aux 
campagnes agricoles dans le cadre d’un projet en partenariat avec l’FAO et l’assistance alimentaire en collaboration avec le PAM et avec 
un projet financé par l’UE entre le mars 2014 et mai 2015. Le programme mis en œuvre en 2015 a donc porté sur la production et le 
stockage afin d’assurer la disponibilité des denrées. La prochaine étape de la stratégie sectorielle prévoit des actions de rétablissement du 
capital et de renforcements des capacités des bénéficiers et l’amélioration, diversification et protection de leurs moyens de subsistance. À 
cet effet, il faut maintenant travailler sur les aspects d’accessibilité et d’utilisation pour rendre l’action plus efficace en termes de sécurité 
alimentaire. Les activités prévues par le projet vont renforcer ultérieurement les capacités des populations ruraux et notamment le 
renforcement de filière agricole pour la commercialisation des produits ainsi que la nécessité de promouvoir autre sources d’alimentation et 
de revenus tel que les cultures maraichères et la pisciculture. Notamment la formation aux techniques de la pisciculture et la formation des 
groupements maraichères feminines, la fourniture en semences et instruments pour les activités piscicoles vont donner les moyens pour se 
rapproprier des sources d’alimentation et revenus differents. En effet,l’activité de pisciculture avait été abandonnée pour les raisons 
suivantes : - -Carence des connaissances approfondies sur les techniques de pisciculture pour la plupart de la population et impossibilité de 
formation, à cause du départ des principales institutions d’appui technique (FAO après événement 2012) ; - -Perte de matériels et 
destruction de certains sites à cause des événements passés ; Abandons des sites à cause de l’insécurité de certaines zones pour les 
populations locales. -Ces actions pourront fortifier le renforcement sur le moyen-long terme de la capacité de résilience de populations 
ciblées à fin de limiter les risques d’une nouvelle crise alimentaire. Les activités prévues par le projet NEMO permettront donc de pérenniser 
les gains acquis par le programme implémenté par COOPI en 2015 dans les zones d’intervention à travers des activités qui n’ont pas 
encore été financés.

5. Complementarity 
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COOPI est déjà présente sur l’axe Ippy-Bria avec des interventions visant à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
populations affectées par la crise humanitaire. Avant les événements, COOPI a déjà réalisé des étangs pour la pisciculture dans les zones 
d’intervention, expérience qui facilitera la réussite du projet et le démarrage immédiat des activités et donnera continuité à l’action. COOPI 
dispose aussi de compétences techniques sectorielles et a produit dans le passé un « Manuel du groupement piscicole » dans le cadre du 
projet de sécurité alimentaire financé par l’Union Européennes à Ippy, Bria et axe. Ces compétences seront indispensables dans la mise en 
œuvre rapide et efficace du projet et seront transmis aux bénéficiaires pour bien mener l’activité piscicole. En effet, les sessions de 
formation seront dispensées par l’agronome du projet (ressource humaine expérimentée dans la pisciculture). La coordination avec les 
autres acteurs humanitaires présents sur les territoires cibles est assurée à travers la participation active aux réunions de Cluster Sécurité 
Alimentaire et des groupes de travail spécifiques comme celui de l’élevage et transhumance auprès de la FAO. Là où possible, des 
synergies avec les autres projets de COOPI dans la zone d’intervention seront mises en place, notamment le projet d’éducation CHF en 
cours d’approbation et le projet PRESCO qui est en discussion avec le PNUD. Des synergies seront possibles dans certaines activités. 
Dans le cadre du projet CHF Éducation on pourrait avoir des synergies dans ces activités: - La formation professionnelles des adolescents 
et jeunes en dehors de l’école et désœuvrés dans les villes de Ippy et Bria peut promouvoir l’activité de pisciculture entre les jeunes; - Dans 
le développement des activités d’AGR collectifs et/ou individuels et l’appui à la réinsertion économique on peut proposer l’activité de la 
pisciculture pour les jeunes qui sont intéressés; - Les activités d’éducation à la paix et sensibilisation communautaire pour la cohésion 
sociale et l’éducation à la paix dans l’axe Ippy-Bria et villes vont cibler aussi les bénéficiaires du projet NEMO. Le projet de DDR financé par 
UNICEF à Bria prévoit des activités de prise en charge et réinsertion des enfants vulnérables, EAFGA et victimes de VBG et on peut avoir 
des synergies avec ces activités: - À Bria on va établir un Centre Social Communautaire pour assurer l’encadrement, la prise en charge 
psychosociale et la réinsertion socioéconomique des filles et garçons vulnérables de la communauté et des filles, garçons, femmes et 
hommes survivantes de VBG et pour développer des activités communautaires (alphabétisation, rencontres et formations pour les leaders 
locaux et les acteurs de protection communautaires, etc.); Le projet de l’UE va contribuer au redéploiement de l’administration publique 
dans les Préfectures de la Lobaye, de l’Haut Mbomou et de la Haute-Kotto à travers la réhabilitation des bâtiments administratifs et la 
dotation en kit administratif nécessaire pour renforcer la présence étatique et sa fonctionnalité à Bria en concertation avec les services 
déconcentrés du Ministère des Eaux et Forêts (inspecteurs préfectoraux des Eaux et Forêts). Le projet présenté au PNUD va cibler la ville 
de Bambari et les villages de l’axe Bambari-Ippy avec des actions de renforcement des capacités en agriculture et petit élevage des 
groupements ruraux autochtones et des déplacées. Une attention particulière sera consacré à la promotion de la culture attelée et de la 
cohésion entre agriculteurs et éleveurs, dans le même sens des activités prévues dans le projet NEMO. L’expertise utilisée dans ces autres 
projets sera utilisée aussi dans le cadre du projet NEMO. Le projet de protection monitoring en discussion avec le HCR dans les zones 
concernées par le projet NEMO, nous permettra de collecter et monitorer les besoins des populations à travers des fiches d’analyse 
villageoises.

LOGICAL FRAMEWORK

Overall project objective

OS3. Renforcer l’accès aux services de base et moyens de subsistance des hommes et des femmes vulnérables dans la Haute Kotto et la 
Ouaka.

Sécurité Alimentaire

Cluster objectives Strategic Response Plan (SRP) objectives Percentage of activities

2015 Obj 2 : Rétablir les moyens de 
subsistance des ménages en situation 
d'urgence et de crise en assurant l'accès aux 
actifs productifs et aux marchés; augmenter 
leur résilience en renforçant les structures 
sociales et économiques

Objectif 2 SRP-2015 : Renforcer la protection 
des civils, y compris leurs droits 
fondamentaux, en particulier ceux des 
enfants et des femmes

70

2015 Obj 3 : Promouvoir l'accès et la gestion 
inclusive des ressources naturelles par le 
dialogue et les opportunités économiques 
conjointes afin de renforcer les échanges 
intercommunautaires

Objectif 3 SRP-2015 : Augmenter l’accès aux 
services de base et moyens de subsistance 
des hommes et des femmes vulnérables

30

Contribution to Cluster/Sector Objectives : L’intervention proposée est en ligne avec la priorité stratégique du cluster pour cette 
allocation dans le soutien au rétablissement des moyens de subsistance des ménages en situation d’urgence et de crise et en assurant leur 
accès aux actifs productifs et aux marchés. En effet, le projet vise à assurer la sécurité alimentaire des populations ciblées via le 
rétablissement des structures sociales et économiques. L’action proposée par COOPI s’inscrit dans la Stratégie sectorielle et le Plan du 
travail du cluster Sécurité Alimentaire 2015. En ligne avec cette stratégie, COOPI a garanti à Ippy, Bria et tout au long de l’axe routier reliant 
les deux villes, l’appui d’urgence aux campagnes agricoles dans le cadre d’un projet en partenariat avec l’FAO et l’assistance alimentaire en 
collaboration avec le PAM et avec un projet financé par l’UE entre le mars 2014 et mai 2015. La prochaine étape de la stratégie sectorielle 
prévoit des actions de rétablissement du capital et de renforcements des capacités des bénéficiers et l’amélioration, diversification et 
protection de leurs moyens de subsistance. En effet, le projet renforcera le capital des pisciculteurs et les moyens de production piscicole et 
maraichère pour rétablir des activités suspendues ou affaiblies à cause du conflit et renforcera les connaissances à haute potentialité et 
déjà initiées en forme pilote dans d’autres action de COOPI. Ceci dans l’objectif d’introduire des méthodes qui aideront à rejoindre 
l’autonomisation alimentaire de la zone concernée et donc la réduction de sa vulnérabilité à fin de pallier au déficit de réserves alimentaires 
et de perte de revenue et renforcer la résilience des ménages. Par ailleurs, ces actions s’inscrivent dans la stratégie d’appui au retour dans 
les zones rurales et dans l’approche d’anticipation et prévention des possibles tensions que le retour sont susceptibles de créer et dans le 
passage d’une stratégie d’assistance d’urgence à des actions qui vont vers la transition et stabilisation. Il est donc souhaitable de 
développer une activité piscicole à Ippy, Bria et axe, c'est-à-dire dans des zones avec une forte concentration et pression de population 
vulnérable et a forte présence de IDPs. Le projet vise à renforcer les échanges intercommunautaires à travers les flux commerciaux entre 
les commerçants des intrants agricoles (pour la plupart musulmans), les producteurs agricoles (maraichers et pêcheurs) et les revendeuses 
des produits maraichers et de pêche (commerçantes) pour offrir un espace d’échange économique à travers les flux commerciaux entre les 
différents acteurs économiques pour restaurer la cohésion sociale durement, ébranlée par les tensions inter communautaires, et réconcilier 
les communautés.

Outcome 1

3 sites pour la pisciculture sont opérationnels et gérés par des groupements ruraux renforcés.

Output 1.1

Description

Identification des 3 groupements bénéficiaires
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Assumptions & Risks

Aucune situation de conflit ou de danger pour l’équipe du projet et pour les bénéficiaires.
Consensus des bénéficiaires pour la définition des priorités d’investissement.
Aucune situation de conflit ou de danger pour l’équipe du projet et pour les bénéficiaires.

Activities

Activity 1.1.1  

Identification des groupements cibles. Au début du projet une évaluation sera faite par le staff COOPI en collaboration avec les leaders 
locaux et les membres du bureau local de l’ANDE et d’autres acteurs locaux actifs dans la zone, comme l’Eglise Baptiste de Ippy, dans le 
but d’identifier les groupements sur la base des critères des capacités des bénéficiaires vulnérables à participer au projet et à la relance 
économique de la zone cible de l’intervention comme aux actions de cohésion sociale intercommunautaire. 

Indicators

End cycle  beneficiaries End 
cycle

Code Cluster Indicator Men Women Boys Girls Target

Indicator 1.1.1 Sécurité Alimentaire Nb d’enquêtes/évaluations/études réalisées 1

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet

Output 1.2

Description

Mise en place de l’activité de pisciculture et renforcement des capacités des groupements. 

Assumptions & Risks

Consensus des bénéficiaires pour la définition des priorités d’investissement.
Appropriation de notions clés et volonté de mise en application lors de l’implémentation des initiatives.
Soutien actif et participation en termes d’appui/conseil des agents ACDA et ANDE.
Les différences de pouvoir socio-économique des différents acteurs n'empêchent la prise en compte de toutes les instances et besoins 
sociaux afin d'atteindre une médiation entre les intérêts et les urgences sur un plan équitable.
Aucune situation de conflit ou de danger pour l’équipe du projet et pour les bénéficiaires.

Activities

Activity 1.2.1  

Réhabilitation des 3 sites de pisciculture gérés par les groupements ruraux et fourniture des matériels et outils (réaménagement des étangs, 
réalisation seuil cours d’eaux, canalisation, pose des tuyaux pour arrivé et sortie de l’eau, etc.) 

Activity 1.2.2  

Formation spécifique pour les groupements ruraux aux techniques de la pisciculture, élevage, reproduction des poissons, des techniques 
de conservation et commercialisation.Le module de formation portera sur: la vie d’un étang, la fertilisation (engrais et compost), méthodes 
de capture, le transport du poisson, la production d’alevins de Tilapia Nilotica, l’empoissonnement des étang, le suivi, la vidange et la 
récolte, l’entretien des étangs et la gestion des étangs (y compris gestion comptable), aspects sanitaires des étangs.

Indicators

End cycle  beneficiaries End 
cycle

Code Cluster Indicator Men Women Boys Girls Target

Indicator 1.2.1 Sécurité Alimentaire Nb de groupements paysans appuyés 
(formation/matériel)

3

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet, fiches de présence aux formations, support/guide formations, 
rapport de formation, rapports suivi animateurs.

Indicator 1.2.2 Sécurité Alimentaire Nb d’infrastructures rurales 
réhabilitées/construites (stockage, marchés, etc.)

3

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet, factures fournitures, photos, rapports suivi animateurs et 
agronome, rapport final du projet.

Indicator 1.2.3 Sécurité Alimentaire Nb de ménages ayant reçu des intrants et 
équipements agricoles/pêche/élevage

75

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet, factures fournitures, photos, rapports suivi animateurs et 
agronome, rapport final du projet.

Indicator 1.2.4 Sécurité Alimentaire Nb de personnes formées désagrégées par sexe 7 8 15

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Evaluation du projet, fiches présence formations, états de remboursement, 
support/guide formations, rapport de formation, rapports suivi animateurs.

Outcome 2

Le régime nutritionnel est amélioré à travers la divulgation des correctes pratiques alimentaires et grâce à une augmentation de la 
collaboration et des échanges commerciaux entre les producteurs locaux appartenant à différentes catégories.

Output 2.1

Description

Création d’interdépendances et de synergies entre agriculteurs et éleveurs - fondées sur un avantage économique mutuel - pour 
l’amélioration de la cohésion sociale et, et par conséquent, des conditions de vie.

Assumptions & Risks
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Aucune situation de conflit ou de danger pour l’équipe du projet et pour les bénéficiaires.
Soutien actif et participation en termes d’appui/conseil des agents ACDA et ANDE des experts de la FAO et des responsables de l’église 
baptiste de Ippy qui connaissent la réalité de la zone depuis plusieurs années
Consensus des bénéficiaires pour la définition des priorités d’investissement.
Appropriation de notions clés et volonté de mise en application lors de l’implémentation des initiatives.
Soutien actif et participation en termes d’appui/conseil des agents ACDA et ANDE.
Les différences de pouvoir socio-économique des différents acteurs n'empêchent la prise en compte de toutes les instances et besoins 
sociaux afin d'atteindre une médiation entre les intérêts et les urgences sur un plan équitable.
La FAO respecte le timing de livraison des kits agricoles et vivriers si impliquées dans le projet.
La liberté d'expression et d'opinion dans la zone, notamment des femmes, n'est pas étouffée par l'ingérence des autorités (surtout 
coutumières, religieuses) et leur volonté d'ouverture et dialogue.

Activities

Activity 2.1.1  

Appui aux femmes des groupements piscicoles pour la mise en place de parcelles communautaire maraîchères. Cette action permettra aux 
groups féminins d’améliorer leur position sociale et avoir une amélioration du régime alimentaire des leurs ménages. 

Activity 2.1.2  

Introduction de techniques d’association agriculture-élevage pour améliorer les productions et renforcer la cohésion sociale.
Afin de faciliter le développement d’une nouvelle « culture » alimentaire le projet a retenu essentiel encourager et promouvoir l’interaction et 
la collaboration entre les différents producteurs locaux, notamment les éleveurs et les agriculteurs. En effet, en identifiant des producteurs 
agricoles pourvus de troupeaux et des éleveurs sédentarisés qui peuvent mettre à disposition des animaux pour contractualiser leur rapport 
sous différentes formes: contrat de parcage, utilisation de bœufs d’attelage, vente/troc de fumure organique, production de fourrage, etc. 
L’appui du projet se fera sous forme d’accompagnement à la finalisation de ces contrats et de distribution de matériel pour faciliter leur mise 
en œuvre. Le projet veillera à ce que les contrats soient respectés et que le matériel soit effectivement utilisé à ces buts.
Comme souligne le professeur émérite Dufumier dans sa mission en RCA de mars 2015 : « En vue d’assurer durablement la pacification au 
sein du pays et de redonner espoir aux diverses couches sociales ayant été plus ou moins directement engagées dans les récents conflits, 
il convient d’envisager d’ores et déjà des formes de développement agricole et rural équitables qui puissent satisfaire conjointement les 
intérêts à long terme des différentes parties prenantes : agriculteurs et éleveurs, commerçants et consommateurs, etc. »

Indicators

End cycle  beneficiaries End 
cycle

Code Cluster Indicator Men Women Boys Girls Target

Indicator 2.1.1 Sécurité Alimentaire Nb de ménages ayant reçu des intrants et 
équipements agricoles/pêche/élevage

80

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet, fiche de décharge, rapport de projet.

Indicator 2.1.2 Sécurité Alimentaire Nb d’initiatives en faveur de la cohésion sociale 
intégrées dans les programmes de réponse en 
sécurité alimentaire (ref SRP 3.1)

3

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet, rapport de formation maraichage ; photos ; listes présences ; 
rapport suivi équipe du projet et agent ACDA .

Output 2.2

Description

Divulgation à large échelles de la thématique amélioration nutritionnelle des repas et diffusion des bonnes pratiques alimentaires.
A travers un travail de sensibilisation et formation le projet veut favoriser l’éducation nutritionnelle afin d’orienter vers les meilleurs choix 
alimentaires au moment de la préparation des repas. L’action a pour but de renforcer certains comportements et certaines pratiques en 
rapport à l’alimentation et à la nutrition. Il s’agit donc de susciter dans le public concerné une motivation en faveur du changement et de 
l’accompagner d’un comportement alimentaire propice à la promotion et à la protection de la bonne santé alimentaire. Les bénéficiaires 
seront aidés à prendre connaissance de nouvelles informations sur la nutrition et à développer l’attitude, l’aptitude et la disposition qui 
conviennent à l’adoption de pratiques alimentaires améliorées.
• L’amélioration des connaissances nutritionnelles et la prise de conscience du grand public et des producteurs à travers des informations 
sur les points suivants: relations entre santé et nourriture; relations entre état nutritionnel et sanitaire, productivité individuelle et 
développement national; besoins nutritionnels de la population et des individus; importance de la qualité l’innocuité de certains produits 
alimentaires; causes et conséquences des troubles nutritionnels; avantages de la variété alimentaire et de la correcte utilisation et 
conservation des aliments.
• La promotion de comportements alimentaires et de pratiques nutritionnelles souhaitables à travers des informations sur les points 
suivants: valeur des aliments; composantes d’une alimentation correcte; manière de bien choisir et acheter ses aliments, de les préparer et 
de les manipuler proprement; bonnes pratiques de stockage, de transformation et de conservation; répartition équitable au sein de la 
famille, selon les besoins alimentaires de tout et chacun.
• L’augmentation de la diversité et de la quantité des disponibilités alimentaires de la famille à travers des informations sur les points 
suivants: méthodes d’amélioration de la production alimentaire; sélection et diversification des cultures; perfectionnement du stockage, de 
la conservation et de la transformation; conservation des nutriments au cours de la préparation des aliments; prévention des pertes et du 
gaspillage.
Selon la carte de l’insécurité alimentaire aigue de l’ Analyse de la situation de l’insécurité alimentaire -novembre 2014 à mars 2015 bien que 
dans la zone d’intervention on peut pas constater la présence de malnutrition aiguë et on enregistre pas ni famine ni un situation d’urgence 
on classé toujours la Préfecture de la Ouaka en situation de crise et l’Haute Kotto en situation “sous pression”. La même carte en avril 2015 
classé les deux sous préfectures en objet en situation de crise. En effet il apparaît très clairement que le régime alimentaire de la population 
résidente est pas en mesure de garantir une nutrition complète et équilibré et en résulte toujours une situation globale à risque de 
malnutrition. En fait, a été constaté une manque de protéines animales dans l'alimentation. C’est donc dans ce contexte qu’une réponse 
intégrée veut encourager soit l'amélioration de la nutrition soit une meilleure coopération et l'intégration des producteurs locaux: 
Même le rapport de mission de mars 2015 du luminaire et professeur français émérite Marc Dufumier souligne pour la RCA que : « Dans le 
strict court terme, il conviendra de favoriser le développement de systèmes de production agricole familiaux de relativement de petite 
envergure et à rentabilité immédiate, de façon à ce que les familles paysannes puissent à la fois très vite satisfaire leurs besoins de 
première nécessité et commencer à investir dans des ateliers de production un peu plus exigeants en capital. 

Assumptions & Risks
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Workplan

Activitydescription Year 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Activity 1.1.1: Identification des groupements cibles. Au début du projet une 
évaluation sera faite par le staff COOPI en collaboration avec les leaders locaux et 
les membres du bureau local de l’ANDE et d’autres acteurs locaux actifs dans la 
zone, comme l’Eglise Baptiste de Ippy, dans le but d’identifier les groupements sur 
la base des critères des capacités des bénéficiaires vulnérables à participer au 
projet et à la relance économique de la zone cible de l’intervention comme aux 
actions de cohésion sociale intercommunautaire. 

2015 X X

2016

Activity 1.2.1: Réhabilitation des 3 sites de pisciculture gérés par les groupements 
ruraux et fourniture des matériels et outils (réaménagement des étangs, réalisation 
seuil cours d’eaux, canalisation, pose des tuyaux pour arrivé et sortie de l’eau, 
etc.) 

2015 X X X

2016

M & R

Monitoring & Reporting plan 

Le monitorage et l’évaluation du projet sera effectué à deux niveaux: -Au niveau du terrain seront impliqués soit les équipes du projet soit 
les communautés des zones ciblées. Un plan de suivi sera mis en œuvre en fonction de la programmation initiale faite et conformément au 
chronogramme approuvé. -Au niveau de la coordination Pays COOPI le Chef de projet et les équipes seront supportées par le coordinateur 
de COOPI qui garantira la qualité du monitorage du projet. Les activités du projet seront suivies directement par les équipes du projet sous 
la supervision du Chef de Projet et des réunions soit hebdomadaires soit mensuelles seront réalisés à fin de mettre à jour les informations 
et la planification. Les superviseurs d’équipe assureront un suivi des animateurs sur le terrain. Le suivi des activités sur le terrain se traduira 
par la production régulière de rapports de missions de terrain soumis pour validation au Coordinateur de programme. Le Chef du projet se 
déplacera sur le terrain dans les deux zones d’intervention pour vérifier les données, l’implication des communautés et l’implémentation et 
le suivi de l’intervention. Le Chef de Mission est le responsable final de l’action et il veillera à ce que la mise en place des activités 
correspond aux engagements établis dans le contrat. Le projet sera contrôlé constamment par le bureau des urgences du siège de COOPI. 
Dans le cadre de telle activité une inspection des opérations est prévue sur le terrain pour vérifier l'état d'avancement du projet et la 
correcte application des procédures internes et du bailleur.

Volonté des acteurs à réaliser les actions.
Tous les acteurs (autorités traditionnelles et administratives, représentants société civile, privés) supportent les actions.
Aucune situation de conflit ou de danger pour l’équipe du projet et pour les bénéficiaires.

Activities

Activity 2.2.1  

Cycles de sensibilisation dans les écoles primaires.
A travers une série d’activités dans les écoles est prévue une promotion de comportements alimentaires et de pratiques nutritionnelles 
souhaitables à travers des informations pédagogiques sur les points suivants: 
• Les besoins nutritionnels de l'homme
• Les groupes d'aliments et la ration alimentaire journalière conseillée
• Les principales maladies nutritionnelles en RCA et possibilité de prévention. Alimentation différencié du nourrisson et du jeune enfant.

Activity 2.2.2  

Sensibilisations des mamans sur l’importance de consommer des aliments sains et équilibrés à haut niveau nutritionnel. L’accent sera mis 
sur les éléments protéiques à insérer dans le régime alimentaire des propres ménages. # 3 de séances de formation permettront de 
sensibiliser environs # 80 mamans sur la thématique, soit 400 bénéficiaires.

Activity 2.2.3  

Forum sur la pisciculture et l’importance de repas améliorées et saines pour les ménages avec foire sur les produits locaux (y compris les 
poissons).

Indicators

End cycle  beneficiaries End 
cycle

Code Cluster Indicator Men Women Boys Girls Target

Indicator 2.2.1 Sécurité Alimentaire Nb de personnes bénéficiant d’activités 
d’éducation nutritionnelle

0 0 1,10
0

1,40
0

2,500

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Évaluation du projet, brochures et support sensibilisations ; reçu fournitures pour 
repas ; rapports suivi équipe du projet ; rapport final projet.

Indicator 2.2.2 Sécurité Alimentaire Nb de personnes bénéficiant d’activités 
d’éducation nutritionnelle

0 80 0 0 80

Means of Verification : Instrument mensuel de Suivi et Evaluation du projet, photos ; PV sensibilisations ; listes présences ; rapport suivi 
équipe du projet

Indicator 2.2.3 Sécurité Alimentaire % d’élèves ont améliorés leur connaissance 
concernant l’alimentation 

100

Means of Verification : rapport final projet. Enquête initial et final.

Indicator 2.2.4 Sécurité Alimentaire % de ménages ayant un score de consommation 
alimentaire pauvre ou limite (<38,5)

38

Means of Verification : Etude initial (baseline) et final (endline) du projet

Additional Targets : 
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Activity 1.2.2: Formation spécifique pour les groupements ruraux aux techniques 
de la pisciculture, élevage, reproduction des poissons, des techniques de 
conservation et commercialisation.Le module de formation portera sur: la vie d’un 
étang, la fertilisation (engrais et compost), méthodes de capture, le transport du 
poisson, la production d’alevins de Tilapia Nilotica, l’empoissonnement des étang, 
le suivi, la vidange et la récolte, l’entretien des étangs et la gestion des étangs (y 
compris gestion comptable), aspects sanitaires des étangs.

2015 X X

2016 X X

Activity 2.1.1: Appui aux femmes des groupements piscicoles pour la mise en 
place de parcelles communautaire maraîchères. Cette action permettra aux groups 
féminins d’améliorer leur position sociale et avoir une amélioration du régime 
alimentaire des leurs ménages. 

2015 X

2016 X X X X

Activity 2.1.2: Introduction de techniques d’association agriculture-élevage pour 
améliorer les productions et renforcer la cohésion sociale.
Afin de faciliter le développement d’une nouvelle « culture » alimentaire le projet a 
retenu essentiel encourager et promouvoir l’interaction et la collaboration entre les 
différents producteurs locaux, notamment les éleveurs et les agriculteurs. En effet, 
en identifiant des producteurs agricoles pourvus de troupeaux et des éleveurs 
sédentarisés qui peuvent mettre à disposition des animaux pour contractualiser 
leur rapport sous différentes formes: contrat de parcage, utilisation de bœufs 
d’attelage, vente/troc de fumure organique, production de fourrage, etc. L’appui du 
projet se fera sous forme d’accompagnement à la finalisation de ces contrats et de 
distribution de matériel pour faciliter leur mise en œuvre. Le projet veillera à ce que 
les contrats soient respectés et que le matériel soit effectivement utilisé à ces buts.
Comme souligne le professeur émérite Dufumier dans sa mission en RCA de mars 
2015 : « En vue d’assurer durablement la pacification au sein du pays et de 
redonner espoir aux diverses couches sociales ayant été plus ou moins 
directement engagées dans les récents conflits, il convient d’envisager d’ores et 
déjà des formes de développement agricole et rural équitables qui puissent 
satisfaire conjointement les intérêts à long terme des différentes parties prenantes 
: agriculteurs et éleveurs, commerçants et consommateurs, etc. »

2015 X

2016 X X

Activity 2.2.1: Cycles de sensibilisation dans les écoles primaires.
A travers une série d’activités dans les écoles est prévue une promotion de 
comportements alimentaires et de pratiques nutritionnelles souhaitables à travers 
des informations pédagogiques sur les points suivants: 
• Les besoins nutritionnels de l'homme
• Les groupes d'aliments et la ration alimentaire journalière conseillée
• Les principales maladies nutritionnelles en RCA et possibilité de prévention. 
Alimentation différencié du nourrisson et du jeune enfant.

2015 X X

2016 X X X X

Activity 2.2.2: Sensibilisations des mamans sur l’importance de consommer des 
aliments sains et équilibrés à haut niveau nutritionnel. L’accent sera mis sur les 
éléments protéiques à insérer dans le régime alimentaire des propres ménages. # 
3 de séances de formation permettront de sensibiliser environs # 80 mamans sur 
la thématique, soit 400 bénéficiaires.

2015 X X

2016 X X X X

Activity 2.2.3: Forum sur la pisciculture et l’importance de repas améliorées et 
saines pour les ménages avec foire sur les produits locaux (y compris les 
poissons).

2015

2016 X X

OTHER INFO

Accountability to Affected Populations

Le projet sera mis en œuvre avec une approche communautaire et participatif basée sur une planification bien définie et une définition claire 
des responsabilités. Cette approche dépend de la participation communautaire soit pour la mise en œuvre que pour la pérennisation. Les 
autorités et leaders locaux doivent encourager une mobilisation communautaire pour offrir des conditions de travail efficace et assurer la 
pérennisation de l’action. La redevabilité envers les populations affectées sera assurée à travers la réalisation des campagnes de 
sensibilisation et l’implication de la communauté dans toutes les phases de l’intervention pour garder une transparence d’information et de 
l’action en prêtant attention aux minorités marginalisées. L’équipe technique de COOPI sera formé/recyclé pour garantir un approche 
professionnel et de qualité envers les bénéficiaires dans un contexte complexe et de vulnérabilité.
Les activités de pisciculture seront planifiées selon un approche de structuration communautaire pour mieux répondre aux enjeux de 
sécurité alimentaire (en termes d'accès, disponibilité, utilisation) et fournissent non seulement un soutien immédiat aux populations encore 
affectées par la crise, mais peuvent avoir un impact à moyen et long terme sur le revenu des ménages ciblés et donc faciliter l'amélioration 
des conditions de vie des bénéficiaires.
Il est très important remarquer que actuellement est pratiquée seulement la pêche fluviale et par conséquence la quantité de poissons sur le 
marché est liée aux disponibilités saisonnières (pêche dans les marigots empoissonnés naturellement durant la saison des pluies). 
Stratégie de sortie : COOPI responsabilisera dès le début tous les groupements paysans participants aux actions du projet à la gestion 
autonome des ressources mises en leur disposition par le projet.

Implementation Plan
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Coordination with other Organizations in project area

Name of the organization Areas/activities of collaboration and rationale

Suite aux analyses des besoins, les interventions du projet seront mise en œuvre avec  une approche participatif/communautaire et une 
stratégie de partenariat équitable et transparent avec les organisations de bénéficiaires (groupements).
Le projet renforcera les moyens de production piscicole et maraichère pour redynamiser des activités suspendues ou affaiblies (piscicoles) 
à cause du conflit et introduira, ou mieux, renforcera les connaissances de celles (maraichages) à haute potentialité et déjà initiées en 
forme pilote dans d’autres action de COOPI. Ceci dans l’objectif d’introduire des méthodes qui puissent aider à l’autonomisation alimentaire 
de la zone concernée et donc de la réduction de sa vulnérabilité.
Les activités piscicoles et maraichères du projet sont planifiées selon un approche de structuration communautaire pour répondre mieux 
aux enjeux de la sécurité alimentaire (accès, disponibilité, utilisation) et fournir ainsi un appui immédiat aux populations affectées par les 
événements, mais aussi sous une perspective de moyen-long terme à travers l’amélioration des revenus des groupements et ménages 
cibles. En autre, le projet cherchera des synergies pour amplifier les impacts du projet avec la FAO et le PAM, organisation avec lesquelles 
COOPI déjà collabore dans la même zone d’intervention. Les synergies recherchées seront surtout au niveau de la fourniture de semences 
et outils pour le maraichage et des kits vivrier pour l’appui aux sensibilisations nutritionnelles.
Pour responsabiliser les acteurs du projet sur l’engagement dans chaque action du projet, COOPI signera des protocoles de partenariat 
avec les partenaires stratégiques et d’exécution (notamment les 3 groupements).
Compte tenu de l’impact du conflit sur l’équilibre des relations intercommunautaire le projet consacrera une attention particulière à l’aspect 
«coexistence pacifique» et à la promotion de la cohésion sociale. Le projet vigilera d’’un côté sur les décisions prises dans le ciblage des 
bénéficiaires et dans la stratégie opérationnelle qui tendra en compte les fractures sociales existantes au niveau communautaire; ceci aussi 
dans le but de prévenir les risques de possibles conflits provoqués pendant les actions d’appui. De l’autre coté serait pris en compte le 
thème de la cohésion sociale, qui fera partie des activités de sensibilisation de, à travers la capitalisation de l’expérience passée de COOPI 
dans la zone (réalisation de différents projets avec activités de cohésion sociale). Ce processus se basera sur l’implication  des acteurs clés 
identifiés au sein des groupements agricoles bénéficiaires, qui joueront leur rôle clé pour l’identification de solutions pacifiques aux conflits 
existants au niveau communautaire. Un rôle incontournable dans ce sens sera l’implication des femmes.
Méthodologie et renforcement de la capacité technique de la communauté et des groupes : COOPI prévoit une approche participative en 
intégrant toujours la communauté dans les interventions du projet. Au cas où il y aura des bénéficiaires individuels dans la même zone, le 
projet misera sur leur structuration en groupements paysans afin de renforcer la vie associative pour une bonne réunification et cohabitation 
communautaire. Les animateurs du projet seront sélectionnés parmi les bénéficiaires dans la zone d’intervention à travers un test d’aptitude 
et niveau en encourageant la participation des femmes au recrutement. Ils seront formés par des experts agronomes et nutritionnistes de 
COOPI. Les leaders communautaires seront régulièrement consultés et impliqués du début et à la fin du projet dans la mise en œuvre des 
activités communautaires prévues dans l’action ; une grande contribution communautaire sera sollicité telle que la disponibilité des 
sites/terrains pour les ressources communautaire de résilience, apport des agrégats et mains d’œuvre locale.

Environment Marker Of The Project

Gender Marker Of The Project

2a- The project is designed to contribute significantly to gender equality

Justify Chosen Gender Marker Code

L’approche genre sera centrale dans l’implémentation du projet. Compte tenu de leur rôle générale de responsabilité globale de la 
nourriture, il est fondamental d’encourager la participation des femmes dans les activités de sécurité alimentaire. Un quota minimum dans 
toute action du 60% de femmes sera exigé ; tous les 3 groupements visés par les actions sur la pisciculture seront mixtes (moyennement 
un minimum de 30% de femmes membres de ces structures). En outre le projet veillera à ce que les femmes soient effectivement 
impliquées dans toute action, notamment dans les discussions et prise de décisions relatives. Un rôle clé comme moteur de stabilisation et 
paix sera consacré à l’implication des femmes dans les causeries, centré principalement sur le thème de la nutrition des enfants mais ayant 
aussi le but de faire rechercher aux femmes mêmes des pistes et solutions viables pour la stabilisation sociale. 

Protection Mainstreaming

L’action proposée par COOPI vise à préserver  la dignité et la vie de personnes affectées par le conflit dans les zones ciblées.
COOPI consacrera une attention particulier aux groupes plus vulnérables dans le contexte spécifique de Ippy et Bria en raison de leur sexe, 
religion, ethnie basée sur les besoins plus critiques qui vont ressortir de l’évaluation participative avec les autorités locales et la population  
qui constituera la première activité du projet.
COOPI s’engagera tout au long du projet au sein du Cluster Sécurité Alimentaire afin d’assurer la transversalité de la protection tout au long 
du projet. Les outils développés par le Groupe de Travail sur la Protection Transversale seront utilisé dans le cadre du projet avec l’appui du 
Cluster. 
Un point focale sera individué dans l’équipe du projet pour la mise en place d’un mécanisme de gestion des plaintes de la part de la 
population et pour assurer le suivi de leurs préoccupations. Le projet de protection monitoring en discussion avec le HCR dans les zones 
concernées par le projet NEMO, nous permettra de collecter et monitorer les besoins des populations en terme de protection et de faire 
remonter des alertes dès que nécessaire.

Country Specific Information

Safety and Security  
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BUDGET

Code Budget Line Description D / S Quantity Unit 
cost

Duration 
Recurran
ce

% 
charged 
to CHF

Total Cost

Staff and Other Personnel Costs

1.1 Chef de projet D 1 6000 9 100% 54,000.00

Responsables des activités du projet, de la planification et du suivi des activités sur le terrain

1.2 Administrateur du projet D 1 6000 9 80% 43,200.00

En étroite collaboration avec le chef du projet il/elle supervise la gestion comptable financière et administrative du projet; élabore 
le plan de passation des marchés et il supervise le respect des procédures administratives et logistiques. Rédige les rapports 
financiers et prépare et suit les missions d’audit

1.3 Superviseurs D 2 600 9 100% 10,800.00

1 sur Bria et 1 sur Ippy

1.4 Animateurs D 5 260 8 100% 10,400.00

Responsables du développement des activités du projet sous la supervision des superviseurs

1.5 Expert nutrition D 1 600 1 100% 600.00

Responsables des sensibilisations

1.6 Comptable D 1 400 9 100% 3,600.00

1 Administrateur d'appui aux activités du projet

1.7 Logisticien D 1 400 9 100% 3,600.00

1 logisticien d'appui aux activités du projet

1.8 Chaffeur mecanicien S 2 320 9 100% 5,760.00

Responsable des déplacement de l'équipe du projet et de l'entretien des moyens roulants

1.9 Agent d'entretien S 2 200 9 100% 3,600.00

Responsable de la propreté du bureau

1.10 Gardien S 5 200 9 100% 9,000.00

Service de gardiennage

1.11 Secretaire coordination S 1 500 9 20% 900.00

1 Secrétaire coordination d'appui au projet basé à Bangui

1.12 Operateur radio S 1 400 9 20% 720.00

1 opérateur radio d'appui aux activités du projet, basé à Bangui

1.13 Comptable coordination S 1 700 9 20% 1,260.00

Compte tenu de la situation sécuritaire, l’impact des actions menées sera pris en compte afin de neutraliser l’exposition aux risques de 
protection des bénéficiaires du projet. La mise en place du projet  prendra en compte les différents degrés de besoins des couches sociales 
à fin d’envisager une réponse adaptée. Une analyse approfondie des besoins permettra de relever dans quelle mesure et forme la situation 
d’urgence et/ou de déplacement affecte les groupes touchés par une vulnérabilité.
Pour garantir la sécurité de l’intervention de notre équipe, le volet visibilité sera encouragé.
Un plan de contingence et d’évacuation est constamment mis à jour en collaboration avec la logistique au niveau de Bangui
COOPI participera aux réunions de coordination périodique au niveau local sur la sécurité pour le monitorage du dégrée de sécurité, les 
risques possibles et les alertes.
Afin de mitiger le risque possible d’une augmentation des conflits liés à la compétition dans l’accès aux moyens de subsistance le projet 
adoptera une approche inclusive notamment dans le ciblage des bénéficiaires. Le déroulement des activités se caractérise aussi par 
l’adoption d’une approche flexible. La bonne réussite du projet se basera sur des conditions préalables, notamment : i) La sécurité autour 
des villes de concentration de population garantie l'accès aux bénéficiaires et la circulation des travailleurs humanitaires; ii) La situation 
sécuritaire au pays reste stable et permet la mise en place des interventions.

Access

En cas d’une dégradation importante de la situation sécuritaire entraînant l’évacuation du staff expatrié le suivi du projet sera assuré par la 
présence du staff national sur la base d’un plan de travail élaboré et d’un plan d’action préconçu et mis à jour avec la supervision et l’appui 
du siège central et de la coordination de Bangui. 
La coordination de COOPI (administration, logistique, points focaux sectoriels, chef de mission) est en appui à la mise en œuvre des 
activités et à la réalisation des résultats conformément au plan de travail du projet, et aux prévisions administratives.
L’accessibilité des personnes est conditionnée par la disponibilité régulière des vols UNHAS, seul moyen de transport fiable et sécurisé 
actuellement.
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Responsable de la comptabilité du projet sur le terrain basé à Bangui

1.14 Logisticien senior coordination S 1 700 9 20% 1,260.00

1 logisticien d'appui aux activités du projet basé à Bangui

1.15 Chef de Mission/Coordinateur Régional S 1 6000 9 10% 5,400.00

Garant final de l'exécution du projet auprès du bailleur, doit assurer la gestion des relations avec les responsable UE, les 
institutions nationales impliqué directement ou indirectement dans l'action. Il est en charge de soutenir le chef d’équipe sur le 
plan stratégique et organisationnel, supervise régulièrement le Projet, et inte

1.16 Administrateur Pays S 1 6000 9 10% 5,400.00

Il est en charge de soutenir l'administrateur du projet dans la gestion financière et de veilleur au respect des procédures internes 
at du bailleur

1.17 Chargé suivi et évaluation S 1 6000 9 10% 5,400.00

Responsable sdu suivi et des activités de monitoring prévues

1.18 Coordinateur logistique D 1 6000 9 10% 5,400.00

Il est en charge de soutenir le logisticien du projet dans l'approvisionnement du matériel nécessaire à la réalisation du projet et 
dans l'organisation des déplacement du staff du projet

1.19 Coordinateur agronome D 1 6000 7 5% 2,100.00

Responsable de l’encadrement technique des animateurs locaux et des bénéficiaires, de l’implémentation et du suivi des 
activités sur le terrain, de la récolte et élaboration des donnes

1.20 Responsable securité S 1 6000 7 5% 2,100.00

Il/elle est responsable du suivi de la situation sécuritaire dans la zone d'intervention et de la gestion et prise des décisions en cas 
de crise et/ou evacuation

Section Total 174,500.00

Supplies, Commodities, Materials

2.1 Materiel de visibilité D 100 29 1 100% 2,900.00

Banderoles, brochures, etc.

2.2 Materiel réalisation 4 parcelles maraichaires D 3 250 1 100% 750.00

Semences, outils, etc

2.3 Outils réalisation étangs D 3 1100 1 100% 3,300.00

Outils pour la réalisation des vannes étang, des seuils cours d'eaux. canalisation, etc.

2.4 Bande géniteurs Tilapia Nilotica D 3 140 1 100% 420.00

2.5 Location camion D 2 4320 1 100% 8,640.00

Location des 2 camions pour le transport du matériel de projet dans les zones d'intervention

2.6 Carburant/entretien véhicule D 1 1050 9 100% 9,450.00

Carburant, entretien, taxes, assurance, etc.

2.7 Carburant/entretien moto D 1 500 9 100% 4,500.00

Carburant, entretien, taxes, assurance, etc.

2.8 Carburant/entretien generateur D 1 900 9 100% 8,100.00

Carburant, entretien et pièces de réchange

2.9 Fourniture bureau D 1 600 9 100% 5,400.00

Frais de fonctionnement du bureau

2.10 Visibilité D 1 1500 1 100% 1,500.00

1 kit de visibilité

Section Total 44,960.00
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Equipment

3.1 Achat vélos D 5 130 1 100% 650.00

Achat de 5 vélos pour le staff du projet

3.2 Ordinateurs et accessoires informatiques D 2 900 1 100% 1,800.00

Il est prévu d'acheter 2 ordinateurs avec accessoires pour la réalisation des activités qui serons mis a disposition des 
responsables du projet COOPI

3.3 Imprimante D 1 1100 1 100% 1,100.00

Il est prévu d'acheter 1 imprimante photocopieuse avec accessoires

3.4 Materiel de peche D 1 1700 1 100% 1,700.00

Filet, motopompe, grille, seau, gants, coup-coup

Section Total 5,250.00

Contractual Services

4.1 Location bureau Bria D 1 800 9 70% 5,040.00

Contribution au fonctionnement du bureau COOPI à Bria qui servira comme bureau principal pour le projet

4.2 Location bureau Bangui S 1 2000 9 20% 3,600.00

Contribution au fonctionnement du bureau COOPI à Bangui

4.3 Location et entretien depot D 1 270 2 100% 540.00

Location et entretien du depot pour le stockage du matériel de projet

4.4 Location vehicule D 1 4000 9 90% 32,400.00

Location d'1 véhicule pour le mouvement de l'équipe du projet

4.5 Entretien maison/bureau D 1 140 9 100% 1,260.00

Entretien de la maison et du bureau

Section Total 42,840.00

Travel

5.1 Voyages internationales D 3 1300 1 100% 3,900.00

Vols d'avion pour le personnel du projet expatrié affecté à l'action

5.2 Vol internes D 26 120 1 100% 3,120.00

vols d'avion internes pour le personnel du projet affecté à l'action , pour faciliter leur déplacement et assurer leur sécurité 
personnelle et couts prevus pour les cargos pour l'approvisionnement en matériel sur terrain

5.3 Frais de mission D 1 120 9 100% 1,080.00

Frais pour les mission du personnel

Section Total 8,100.00

General Operating and Other Direct Costs

7.1 Formation technique équipe du projet D 1 250 1 100% 250.00

Repas, support, kit pour 7 personnes

7.2 Formation équipe du chantier D 1 700 1 100% 700.00

Agent ANDE, repas, perdiem

7.3 Réalisation étangs D 3 1000
0

1 100% 30,000.00

Créusage étangs, Réalisation seuil cours d'eaux (tout compris), Réalisation vannes étangs (tout compris)

7.4 Formation bénéficiers aux techniques de la pisciculture D 15 48 1 100% 720.00

Le module de formation portera sur: la vie d’un étang, la fertilisation (engrais et compost), méthodes de capture, le transport du 
poisson, la production d’alevins de Tilapia Nilotica, l’empoissonnement des étang, le suivi, la vidange et la récolte, l’entretien des 
étangs et la gestion des étangs (y compris gestion comptable), aspects sanitaires des étangs.
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7.5 Formation aux femmes parcelles maraichaige D 3 500 1 100% 1,500.00

3 sessions de 1 jour pour 80 femmes en total, répas, perdiem, materiel,etc.

7.6 Forum D 1 3000 1 100% 3,000.00

1 jour pour 100 personnes

7.7 Foire D 1 1500 1 100% 1,500.00

1 jour, montage hangar, materiel hangar, banderoles

7.8 Campagne de divulgation D 1 4000 1 100% 4,000.00

emission radio, brochures, articles

7.9 Cycles de sensibilisation dans les écoles D 4 2800 1 100% 11,200.00

10 écoles, repas, fourniture complement repas

7.10 Sensibilisation sur l'amelioration des metodes et les 
techniques de cooperation agriculteurs-éleveurs

D 1 5700 1 100% 5,700.00

10 poles, 100 femmes par rencontre, cuisinière, preparation repas, perdiem

7.11 Frais de communication D 1 900 9 100% 8,100.00

Frais de communication internet, achat cartes pré payés pour les telephones portables, recharge Thuraya, etc.

7.12 Frais bancaires D 1 19.6 9 100% 176.40

7.13 Mission de monitorage et évaluation HQ D 1 3000 1 100% 3,000.00

Figure travaillant transversalment aux programmes de COOPI, il/elle travaille pour une évaluation précise constante du projet . 
Le monitorage et l'évaluation sera donc faite au siège par l'expert de COOPI afin de réduire les coûts (vols, etc.). Il/elle est 
toujours référent et point de repere continu avec le bureau de terrain et en support du M&E

Section Total 69,846.40

SubTotal 225 345,496.40

Direct 301,096.40

Support 44,400.00

PSC Cost

PSC Cost Percent 7%

PSC Amount 24,184.75

Total Cost 369,681.15

Audit Cost 1% 3,697.00

Grand Total CHF Cost 373,378.15

Project Locations

Location Estimated 
percentage 
of budget 
for each 
location

Estimated number of beneficiaries 
for each location

Activity Name

Men Women Boys Girls Total

Ouaka -> Ippy 50 125 575 625 775 2,100 Activity 1.1.1 : Identification des groupements 
cibles. Au début du projet une évaluation sera 
faite par le staff COOPI en collaboration avec les 
leaders locaux et les membres du bureau local 
de l’ANDE et d’autres acteurs locaux actifs dans 
la zone, comme l’Eglise Baptiste de Ippy, dans le 
but d’identifier les groupements sur la base des 
critères des capacités des bénéficiaires 
vulnérables à participer au projet et à la relance 
économique de la zone cible de l’intervention 
comme aux actions de cohésion sociale 
intercommunautaire. 
Activity 1.2.1 : Réhabilitation des 3 sites de 
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pisciculture gérés par les groupements ruraux et 
fourniture des matériels et outils 
(réaménagement des étangs, réalisation seuil 
cours d’eaux, canalisation, pose des tuyaux pour 
arrivé et sortie de l’eau, etc.) 
Activity 1.2.2 : Formation spécifique pour les 
groupements ruraux aux techniques de la 
pisciculture, élevage, reproduction des poissons, 
des techniques de conservation et 
commercialisation.Le module de formation 
portera sur: la vie d’un étang, la fertilisation 
(engrais et compost), méthodes de capture, le 
transport du poisson, la production d’alevins de 
Tilapia Nilotica, l’empoissonnement des étang, le 
suivi, la vidange et la récolte, l’entretien des 
étangs et la gestion des étangs (y compris 
gestion comptable), aspects sanitaires des 
étangs.
Activity 2.1.1 : Appui aux femmes des 
groupements piscicoles pour la mise en place de 
parcelles communautaire maraîchères. Cette 
action permettra aux groups féminins d’améliorer 
leur position sociale et avoir une amélioration du 
régime alimentaire des leurs ménages. 
Activity 2.1.2 : Introduction de techniques 
d’association agriculture-élevage pour améliorer 
les productions et renforcer la cohésion sociale.
Afin de faciliter le développement d’une nouvelle 
« culture » alimentaire le projet a retenu essentiel 
encourager et promouvoir l’interaction et la 
collaboration entre les différents producteurs 
locaux, notamment les éleveurs et les 
agriculteurs. En effet, en identifiant des 
producteurs agricoles pourvus de troupeaux et 
des éleveurs sédentarisés qui peuvent mettre à 
disposition des animaux pour contractualiser leur 
rapport sous différentes formes: contrat de 
parcage, utilisation de bœufs d’attelage, 
vente/troc de fumure organique, production de 
fourrage, etc. L’appui du projet se fera sous 
forme d’accompagnement à la finalisation de ces 
contrats et de distribution de matériel pour 
faciliter leur mise en œuvre. Le projet veillera à 
ce que les contrats soient respectés et que le 
matériel soit effectivement utilisé à ces buts.
Comme souligne le professeur émérite Dufumier 
dans sa mission en RCA de mars 2015 : « En 
vue d’assurer durablement la pacification au sein 
du pays et de redonner espoir aux diverses 
couches sociales ayant été plus ou moins 
directement engagées dans les récents conflits, il 
convient d’envisager d’ores et déjà des formes 
de développement agricole et rural équitables qui 
puissent satisfaire conjointement les intérêts à 
long terme des différentes parties prenantes : 
agriculteurs et éleveurs, commerçants et 
consommateurs, etc. »
Activity 2.2.1 : Cycles de sensibilisation dans les 
écoles primaires.
A travers une série d’activités dans les écoles est 
prévue une promotion de comportements 
alimentaires et de pratiques nutritionnelles 
souhaitables à travers des informations 
pédagogiques sur les points suivants: 
• Les besoins nutritionnels de l'homme
• Les groupes d'aliments et la ration alimentaire 
journalière conseillée
• Les principales maladies nutritionnelles en RCA 
et possibilité de prévention. Alimentation 
différencié du nourrisson et du jeune enfant.
Activity 2.2.2 : Sensibilisations des mamans sur 
l’importance de consommer des aliments sains 
et équilibrés à haut niveau nutritionnel. L’accent 
sera mis sur les éléments protéiques à insérer 
dans le régime alimentaire des propres 
ménages. # 3 de séances de formation 
permettront de sensibiliser environs # 80 
mamans sur la thématique, soit 400 
bénéficiaires.
Activity 2.2.3 : Forum sur la pisciculture et 
l’importance de repas améliorées et saines pour 
les ménages avec foire sur les produits locaux (y 
compris les poissons).
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pisciculture gérés par les groupements ruraux et 
fourniture des matériels et outils 
(réaménagement des étangs, réalisation seuil 
cours d’eaux, canalisation, pose des tuyaux pour 
arrivé et sortie de l’eau, etc.) 
Activity 1.2.2 : Formation spécifique pour les 
groupements ruraux aux techniques de la 
pisciculture, élevage, reproduction des poissons, 
des techniques de conservation et 
commercialisation.Le module de formation 
portera sur: la vie d’un étang, la fertilisation 
(engrais et compost), méthodes de capture, le 
transport du poisson, la production d’alevins de 
Tilapia Nilotica, l’empoissonnement des étang, le 
suivi, la vidange et la récolte, l’entretien des 
étangs et la gestion des étangs (y compris 
gestion comptable), aspects sanitaires des 
étangs.
Activity 2.1.1 : Appui aux femmes des 
groupements piscicoles pour la mise en place de 
parcelles communautaire maraîchères. Cette 
action permettra aux groups féminins d’améliorer 
leur position sociale et avoir une amélioration du 
régime alimentaire des leurs ménages. 
Activity 2.1.2 : Introduction de techniques 
d’association agriculture-élevage pour améliorer 
les productions et renforcer la cohésion sociale.
Afin de faciliter le développement d’une nouvelle 
« culture » alimentaire le projet a retenu essentiel 
encourager et promouvoir l’interaction et la 
collaboration entre les différents producteurs 
locaux, notamment les éleveurs et les 
agriculteurs. En effet, en identifiant des 
producteurs agricoles pourvus de troupeaux et 
des éleveurs sédentarisés qui peuvent mettre à 
disposition des animaux pour contractualiser leur 
rapport sous différentes formes: contrat de 
parcage, utilisation de bœufs d’attelage, 
vente/troc de fumure organique, production de 
fourrage, etc. L’appui du projet se fera sous 
forme d’accompagnement à la finalisation de ces 
contrats et de distribution de matériel pour 
faciliter leur mise en œuvre. Le projet veillera à 
ce que les contrats soient respectés et que le 
matériel soit effectivement utilisé à ces buts.
Comme souligne le professeur émérite Dufumier 
dans sa mission en RCA de mars 2015 : « En 
vue d’assurer durablement la pacification au sein 
du pays et de redonner espoir aux diverses 
couches sociales ayant été plus ou moins 
directement engagées dans les récents conflits, il 
convient d’envisager d’ores et déjà des formes 
de développement agricole et rural équitables qui 
puissent satisfaire conjointement les intérêts à 
long terme des différentes parties prenantes : 
agriculteurs et éleveurs, commerçants et 
consommateurs, etc. »
Activity 2.2.1 : Cycles de sensibilisation dans les 
écoles primaires.
A travers une série d’activités dans les écoles est 
prévue une promotion de comportements 
alimentaires et de pratiques nutritionnelles 
souhaitables à travers des informations 
pédagogiques sur les points suivants: 
• Les besoins nutritionnels de l'homme
• Les groupes d'aliments et la ration alimentaire 
journalière conseillée
• Les principales maladies nutritionnelles en RCA 
et possibilité de prévention. Alimentation 
différencié du nourrisson et du jeune enfant.
Activity 2.2.2 : Sensibilisations des mamans sur 
l’importance de consommer des aliments sains 
et équilibrés à haut niveau nutritionnel. L’accent 
sera mis sur les éléments protéiques à insérer 
dans le régime alimentaire des propres 
ménages. # 3 de séances de formation 
permettront de sensibiliser environs # 80 
mamans sur la thématique, soit 400 
bénéficiaires.
Activity 2.2.3 : Forum sur la pisciculture et 
l’importance de repas améliorées et saines pour 
les ménages avec foire sur les produits locaux (y 
compris les poissons).

Haute Kotto -> Bria 50 125 575 625 775 2,100 Activity 1.1.1 : Identification des groupements 
cibles. Au début du projet une évaluation sera 
faite par le staff COOPI en collaboration avec les 
leaders locaux et les membres du bureau local 
de l’ANDE et d’autres acteurs locaux actifs dans 
la zone, comme l’Eglise Baptiste de Ippy, dans le 
but d’identifier les groupements sur la base des 
critères des capacités des bénéficiaires 
vulnérables à participer au projet et à la relance 
économique de la zone cible de l’intervention 
comme aux actions de cohésion sociale 
intercommunautaire. 
Activity 1.2.1 : Réhabilitation des 3 sites de 
pisciculture gérés par les groupements ruraux et 
fourniture des matériels et outils 
(réaménagement des étangs, réalisation seuil 
cours d’eaux, canalisation, pose des tuyaux pour 
arrivé et sortie de l’eau, etc.) 
Activity 1.2.2 : Formation spécifique pour les 
groupements ruraux aux techniques de la 
pisciculture, élevage, reproduction des poissons, 
des techniques de conservation et 
commercialisation.Le module de formation 
portera sur: la vie d’un étang, la fertilisation 
(engrais et compost), méthodes de capture, le 
transport du poisson, la production d’alevins de 
Tilapia Nilotica, l’empoissonnement des étang, le 
suivi, la vidange et la récolte, l’entretien des 
étangs et la gestion des étangs (y compris 
gestion comptable), aspects sanitaires des 
étangs.
Activity 2.1.1 : Appui aux femmes des 
groupements piscicoles pour la mise en place de 
parcelles communautaire maraîchères. Cette 
action permettra aux groups féminins d’améliorer 
leur position sociale et avoir une amélioration du 
régime alimentaire des leurs ménages. 
Activity 2.1.2 : Introduction de techniques 
d’association agriculture-élevage pour améliorer 
les productions et renforcer la cohésion sociale.
Afin de faciliter le développement d’une nouvelle 
« culture » alimentaire le projet a retenu essentiel 
encourager et promouvoir l’interaction et la 
collaboration entre les différents producteurs 
locaux, notamment les éleveurs et les 
agriculteurs. En effet, en identifiant des 
producteurs agricoles pourvus de troupeaux et 
des éleveurs sédentarisés qui peuvent mettre à 
disposition des animaux pour contractualiser leur 
rapport sous différentes formes: contrat de 
parcage, utilisation de bœufs d’attelage, 
vente/troc de fumure organique, production de 
fourrage, etc. L’appui du projet se fera sous 
forme d’accompagnement à la finalisation de ces 
contrats et de distribution de matériel pour 
faciliter leur mise en œuvre. Le projet veillera à 
ce que les contrats soient respectés et que le 
matériel soit effectivement utilisé à ces buts.
Comme souligne le professeur émérite Dufumier 
dans sa mission en RCA de mars 2015 : « En 
vue d’assurer durablement la pacification au sein 
du pays et de redonner espoir aux diverses 
couches sociales ayant été plus ou moins 
directement engagées dans les récents conflits, il 
convient d’envisager d’ores et déjà des formes 
de développement agricole et rural équitables qui 
puissent satisfaire conjointement les intérêts à 
long terme des différentes parties prenantes : 
agriculteurs et éleveurs, commerçants et 
consommateurs, etc. »
Activity 2.2.1 : Cycles de sensibilisation dans les 
écoles primaires.
A travers une série d’activités dans les écoles est 
prévue une promotion de comportements 
alimentaires et de pratiques nutritionnelles 
souhaitables à travers des informations 
pédagogiques sur les points suivants: 
• Les besoins nutritionnels de l'homme
• Les groupes d'aliments et la ration alimentaire 
journalière conseillée
• Les principales maladies nutritionnelles en RCA 
et possibilité de prévention. Alimentation 
différencié du nourrisson et du jeune enfant.
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Activity 2.2.2 : Sensibilisations des mamans sur 
l’importance de consommer des aliments sains 
et équilibrés à haut niveau nutritionnel. L’accent 
sera mis sur les éléments protéiques à insérer 
dans le régime alimentaire des propres 
ménages. # 3 de séances de formation 
permettront de sensibiliser environs # 80 
mamans sur la thématique, soit 400 
bénéficiaires.
Activity 2.2.3 : Forum sur la pisciculture et 
l’importance de repas améliorées et saines pour 
les ménages avec foire sur les produits locaux (y 
compris les poissons).
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